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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le mardi 5 juillet 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Madame Maryse Blais, mairesse suppléante 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse suppléante, 
madame Maryse Blais. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Sont absents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse suppléante 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 
juin 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination d'une mairesse suppléante à compter du 
1er août 2022 jusqu'au 30 septembre 2022 

 
2.4 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de 

la MRC de Memphrémagog 
 

2.5 Participation des membres du conseil au congrès 2022 de 
la Fédération québécoise des municipalités (FQM) 
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2.6 Embauche d'un ouvrier saisonnier permanent au service de 

la voirie et des parcs 
 

2.7 Autorisation de spectacle de musique en plein air à la 
Corporation ski et golf Mont-Orford - Période estivale 2022 

 
2.8 Autorisation de la tenue d'un évènement agroalimentaire et 

Festival de bière Grande Coulée au mont Orford - Les 16, 
17 et 18 septembre 2022 

 
2.9 Mandat à la firme Therrien Couture Jolicoeur - Dossier 

4978, rue Jean-Saulnier 
 

2.10 Prolongation de l'application du Code d'éthique volontaire 
pour la navigation et la baignade sur les lacs de la Chaîne-
des-Lacs - Saison estivale 2022 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 juin 2022 
 

3.2 Adjudication d'un emprunt par billets au montant de 
1 370 500 $ 

 
3.3 Résolution de concordance et de courte échéance 

relativement à un emprunt par billets au montant de 
1 370 500 $ qui sera réalisé le 11 juillet 2022 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Karina Gerlach et 
M. Robert Chadwick pour le lot numéro 3 786 144 - 5, rue 
du Boréal 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Karina Gerlach et M. Robert 
Chadwick - Lot numéro 3 786 144 du cadastre du Québec 
(5, rue du Boréal) - Zone R43 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Janie Plourde et 
M. Carl Robillard pour le lot numéro 3 576 746 - 34, chemin 
Brunelle  

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Janie Plourde et M. Carl 
Robillard - Lot numéro 3 576 746 du cadastre du Québec 
(34, chemin Brunelle) - Zone RL179 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Carinne Lavallière 
et M. Frédéric Côté pour le lot numéro 3 785 874 - 208, rue 
de la Grande-Coulée 
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4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Carinne Lavallière et 
M. Frédéric Côté - Lot numéro 3 785 874 du cadastre du 
Québec (208, rue de la Grande-Coulée) - Zone R53 

 
4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Jean Dion - Projet 
intégré pour le lot numéro 4 473 638 pour le lot adjacent à 
la rue des Merles 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jean Dion pour un projet intégré 
- Lot numéro 4 473 638 du cadastre du Québec (Lot 
adjacent à l'avenue de l'Auberge) - Zone R11 

 
4.9 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Francis Roy pour 
Construction Terrart inc. pour le lot 5 946 294 adjacent à la 
rue des Merles 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Francis Roy pour Construction 
Terrart inc.- Lot numéro 5 946 294 du cadastre du Québec 
(Lot adjacent à la rue des Merles) - Zone R11 

 
4.11 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

modifiée soumise par M. Jean Dion pour un projet intégré - 
Lot numéro 4 473 638 du cadastre du Québec (Lot adjacent 
à l'avenue de l'Auberge) - Zone R11 

 
4.12 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

modifiée soumise par M. Francis Roy pour Construction 
Terrart inc.- Lots numéros 5 946 293 et 5 946 294 du 
cadastre du Québec (Rue des Merles) - Zone R11  

 
4.13 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Josée Couture et M. Marc Massé - Lot 
numéro 6 266 633 (adjacent au chemin Dépôt) - Zone 
RL173 

 
4.14 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subvention en regard de la Politique de soutien financier à 
l'action environnementale des organismes du milieu - 
Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs  

 
5.2 Entente intermunicipale concernant le prêt du préposé au 

mesurage et à la vidange des fosses septiques - 
Autorisation de signature 2022 

 
5.3 Station de lavage d'embarcation - Réaménagement du 

parc de l'Érablière 
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5.4 Autorisation à un biologiste d’effectuer une analyse du 

bassin versant du ruisseau Rouge sur le territoire de la 
Municipalité du Canton d’Orford 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Asphaltage d'un nouvel entrepôt municipal au garage 
municipal 

 
6.2 Achat de quatre (4) afficheurs de vitesse pédagogique 

 
6.3 Demande au ministère des Transports d'interdire le 

stationnement sur la route 141 sur une longueur d'un 
kilomètre sur les deux (2) côtés de la route à partir de la 
Station de ski en direction du golf et en direction de la sortie 
115 

 
6.4 Contrat - Services professionnels - Contrôle qualitatif des 

matériaux - Prolongement des rues du Héron et de la Muse 
 

6.5 Adoption préliminaire du projet intégré sur le lot numéro 4 
473 638 adjacent à l'avenue de l'Auberge - Projet intégré 

 
6.6 Programme d'aide aux infrastructures de transport actif 

(Véloce III) - Construction d'un tronçon de la piste cyclable 
La Montagnarde 

 
6.7 Modification à la Politique de déneigement des chemins 

privés (2020-03-POL) 
 

6.8 Entente pour l'installation d'une station de recharge de dix 
(10) vélos à assistance électrique en libre-service - 
Autorisation de signature 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Nomination de lieutenants au service de sécurité incendie 
du Canton d'Orford 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 959-1 modifiant l'article 
8 du Règlement numéro 959 relatif à l'imposition des taxes, 
à la tarification et finalement, à la fixation d'un taux d'intérêt 
sur les arrérages de taxes le tout pour l'exercice financier 
de l'année 2022 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 959-1 modifiant 
l'article 8 du Règlement numéro 959 relatif à l'imposition 
des taxes, à la tarification et finalement, à la fixation d'un 
taux d'intérêt sur les arrérages de taxes le tout pour 
l'exercice financier de l'année 2022 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 860-1 modifiant le 
Règlement numéro 860 concernant le comité consultatif 
d'urbanisme afin de modifier l'article 3.1 (Ajout du conseil 
local du patrimoine) 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 950-2 modifiant le 

Règlement du plan d'urbanisme et de développement 
révisé numéro 950 concernant l'identification d'une zone à 
protéger d'intérêt patrimonial (Site d'Orford Musique) 

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 966 sur la gestion 

contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE SUPPLÉANTE 
 
En remplacement de Mme la mairesse je vais présider la séance du conseil. 

 

Petit rappel concernant les périodes de questions. 

 

 

Présences : Huit (8) personnes dans la salle et douze (12) personnes en Zoom. 

 
 
 
 

1.2. 2022-07-235 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse suppléante, Mme Maryse Blais. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-07-236 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
6 JUIN 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juin 2022 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 juin 2022; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 juin 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de juin 2022; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.3. 2022-07-237 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE À COMPTER DU 1ER 
AOÛT 2022 JUSQU'AU 30 SEPTEMBRE 2022 

 
Considérant que l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
charge, remplit les fonctions de cette dernière avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De nommer, Mme Maryse Blais, à titre de mairesse suppléante du 1er août 2022 
jusqu'au 30 septembre 2022. 

 

Le conseiller M. Jacques Lauzon vote contre cette résolution. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2022-07-238 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De nommer Mme Maryse Blais, conseillère, substitut de la mairesse, selon les termes 
de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 1er août 2022 jusqu'au 30 
septembre 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2022-07-239 
PARTICIPATION DES MEMBRES DU CONSEIL AU CONGRÈS 2022 DE 
LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS (FQM) 

 
Considérant que  le congrès 2022 de la Fédération québécoise des municipalités 

aura lieu à Montréal, les 22, 23 et 24 septembre 2022; 

 

Considérant que  les membres du conseil favorisent les échanges avec les élus 
des autres régions du Québec afin de solutionner diverses 
problématiques du milieu municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser quatre (4) membres du conseil à participer au congrès 2022 de la 
Fédération québécoise des municipalités. 

 

À cette fin, le conseil autorise le paiement des frais de congrès, des frais de repas 
et de transport applicables, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-07-240 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER SAISONNIER PERMANENT AU SERVICE 
DE LA VOIRIE ET DES PARCS 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler un poste laissé vacant d’ouvrier 
saisonnier permanent au service de la voirie et des parcs; 

 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 

répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives du contremaître aux travaux 

publics; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’entériner l'embauche de M. Hugo Couture à titre d’ouvrier saisonnier permanent, 
selon la classe F, échelon 1, conformément à la nouvelle convention collective de 
travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le syndicat (UES, 
section locale 800). 
 
L’entrée en fonction de M. Hugo Couture est effective depuis le 13 juin 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2022-07-241 
AUTORISATION DE SPECTACLE DE MUSIQUE EN PLEIN AIR À LA 
CORPORATION SKI ET GOLF MONT-ORFORD - PÉRIODE ESTIVALE 
2022 

 
Considérant que  la Corporation ski et golf Mont-Orford prévoit, sur leur site, les 

26 et 27 août 2022 des spectacles de musique en plein air dans 
leur amphithéâtre extérieur; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la Corporation ski et golf Mont-Orford à tenir les 26 et 27 août prochains, 
dans leur amphithéâtre extérieur, des spectacles de musique en plein air. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2022-07-242 
AUTORISATION DE LA TENUE D'UN ÉVÈNEMENT 
AGROALIMENTAIRE ET FESTIVAL DE BIÈRE GRANDE COULÉE AU 
MONT ORFORD - LES 16, 17 ET 18 SEPTEMBRE 2022 

 
Considérant que  l’organisme Festival de bière Grande Coulée souhaite tenir un 

évènement en aménageant des kiosques temporaires et en 
offrant des dégustations de produits alcoolisés ainsi que des 
kiosques agroalimentaires et de restauration, les 16, 17 et 18 
septembre 2022 sur le site du mont Orford; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser l’organisme Festival de bière Grande Coulée à tenir un évènement 
agroalimentaire les 16, 17 et 18 septembre 2022, le tout en respect de la 
réglementation municipale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2022-07-243 
MANDAT À LA FIRME THERRIEN COUTURE JOLICOEUR - DOSSIER 
4978, RUE JEAN-SAULNIER 

 
Considérant que depuis quelques années plusieurs inspections ont été 

effectuées soit par la Municipalité ou soit par le service des 
incendies au 4978, rue Jean-Saulnier; 

 

Considérant que plusieurs non-conformités importantes ont été constatées lors 
de ces inspections; 
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Considérant que  des avis ont été envoyés au propriétaire lui demandant de 
remédier à ces non-conformités; 

 

Considérant que  le propriétaire a également été rencontré à quelques reprises 
afin de lui faire part des non-conformités sur sa propriété et 
des actions qu'il devait prendre afin d'y remédier; 

 

Considérant qu' en 2020, les évaluateurs de la Municipalité ont confirmé dans 
un rapport, que le bâtiment avait perdu plus de 50 % de sa 
valeur; 

 

Considérant que l'immeuble est dans un état dangereux; 

 

Considérant  les dispositions des articles 227 et suivants de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil mandate ses procureurs Therrien Couture Jolicoeur, avocats 
s.e.n.c.r.l. afin d'entreprendre, contre le propriétaire du lot numéro 3 787 756 du 
cadastre du Québec, portant l'adresse civique 4978, rue Jean-Saulnier, toutes les 
procédures judiciaires nécessaires afin d'obtenir une ordonnance de la Cour 
Supérieure pour enjoindre ce propriétaire de procéder à la démolition dudit 
immeuble et pour autoriser la Municipalité, qu'à défaut par ce propriétaire 
d'obtempérer dans le délai prescrit par la Cour Supérieure, elle pourra elle-même 
entreprendre les mesures requises aux frais du propriétaire. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2022-07-244 
PROLONGATION DE L'APPLICATION DU CODE D'ÉTHIQUE 
VOLONTAIRE POUR LA NAVIGATION ET LA BAIGNADE SUR LES 
LACS DE LA CHAÎNE-DES-LACS - SAISON ESTIVALE 2022 

 
Considérant que  le bilan des signalements de la saison estivale 2021 démontre 

que le Code d'éthique volontaire pour la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs a été respecté par 
la majorité des usagers; 

 
Considérant que  le conseil municipal est d'avis qu'il est opportun de prolonger 

l'application du Code d'éthique volontaire pour la saison 
estivale 2022 afin de rendre plus sécuritaire la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil prolonge l'application du Code d'éthique volontaire pour la navigation 
et la baignade sur les lacs à la Chaîne-des-Lacs, lequel document est joint à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Que la Municipalité demande aux usagers des lacs de la Chaîne-des-Lacs de 
respecter ce Code d'éthique volontaire. 
 
Qu’un bilan soit effectué par la Municipalité à la fin de la saison estivale soit au 
cours du mois de septembre 2022 afin de conclure sur l'efficacité dudit Code 
d'éthique volontaire. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 
 
 
 
 
 
 

9 

 
 

 

3.1. 2022-07-245 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 JUIN 2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 372 589,66 $ en date du 30 
juin 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2022-07-246 
ADJUDICATION D'UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 370 
500 $ 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique « Service d'adjudication et 
de publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins 
du financement municipal », des soumissions pour la vente 
d'une émission de billets, datée du 11 juillet 2022, au montant 
de 1 370 500 $; 

 

Considérant qu’ à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 
désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois (3) 
soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur 
les cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du 
Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la 
résolution adoptée en vertu de cet article. 

 

1 -FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

 

179 600 $ 3,80000 %  2023 

187 400 $ 3,90000 %  2024 

195 400 $ 4,00000 %  2025 

204 000 $ 4,10000 %  2026 

 604 100 $ 4,25000 %  2027 

 

 Prix : 98,82300 Coût réel : 4,50946 % 

 

2 -CAISSE DESJARDINS DU LAC MEMPHREMAGOG 

 

179 600 $ 4,60000 %  2023 

187 400 $ 4,60000 %  2024 

195 400 $ 4,60000 %  2025 

204 000 $ 4,60000 %  2026 

604 100 $ 4,60000 %  2027 

 

Prix : 100,00000 Coût réel : 4,60000 % 
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3 -BANQUE ROYALE DU CANADA 

 

179 600 $ 4,83000 %  2023 

187 400 $ 4,83000 %  2024 

195 400 $ 4,83000 %  2025 

204 000 $ 4,83000 %  2026 

604 100 $ 4,83000 %  2027 

 

Prix : 100,00000 Coût réel : 4,83000 % 

 

Considérant que  le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission 
présentée par la firme Financière Banque nationale inc. est la 
plus avantageuse; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il 
était ici au long reproduit; 

 

Que la Municipalité du canton d'Orford accepte l’offre qui lui est faite de Financière 
Banque nationale inc. pour son emprunt par billets en date du 11 juillet 2022 au 
montant de 1 370 500 $ effectué en vertu des Règlements d’emprunts numéros 759, 
765, 771, 774, 775, 780, 780-1, 801, 713-1, 888 et 861.  Ces billets sont émis au prix 
de 98,82300 pour chaque 100 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq 
(5) ans; 

 

Que les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2022-07-247 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 370 
500 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 11 JUILLET 2022 

 
Considérant que  conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 

montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité 
du Canton d'Orford souhaite emprunter par billets pour un 
montant total de 1 370 500 $ qui sera réalisé le 11 juillet 2022, 
réparti comme suit : 

 

Règlements d’emprunts # Pour un montant de $ 

759 52 900 $ 

765 87 800 $ 

771 2 500 $ 

774 245 000 $ 

775 2 500 $ 

780 22 300 $ 

780-1 31 200 $ 

801 276 700 $ 

713-1 26 700 $ 

888 89 700 $ 

861 533 200 $ 

 

Considérant qu’ il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
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Considérant que conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 

et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de 
cet emprunt et pour le Règlement d'emprunt numéro 861, la 
Municipalité du Canton d'Orford souhaite réaliser l’emprunt 
pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces 
règlements; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par billets, conformément à ce qui suit : 

 
1. Les billets seront datés du 11 juillet 2022; 
2. Les intérêts seront payables semi annuellement, le 11 janvier et le 11 juillet de 

chaque année; 
3. Les billets seront signés par la mairesse et la trésorière; 
4. Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2023 179 600 $  

2024 187 400 $  

2025 195 400 $  

2026 204 000 $  

2027 212 800 $ (à payer en 2027) 

2027 212 800 $ (à renouveler) 

 
Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2028 et suivantes, le terme prévu dans le Règlement d'emprunt numéro 861 
soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) 
ans (à compter du 11 juillet 2022), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie 
du solde dû sur l'emprunt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME KARINA GERLACH 
ET M. ROBERT CHADWICK POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 144 - 5, RUE 
DU BORÉAL 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 juin 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Karina Gerlach et M. Robert Chadwick, pour le lot numéro 3 786 144 du cadastre 
du Québec, dans la zone R43 (5, rue du Boréal) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 

M. Joël Lacroix veut savoir s'il sera plus proche de la rue? 
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4.2. 2022-07-248 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME KARINA GERLACH 
ET M. ROBERT CHADWICK - LOT NUMÉRO 3 786 144 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (5, RUE DU BORÉAL) - ZONE R43 

 
Considérant que les requérants, Mme Karina Gerlach et M. Robert Chadwick, 

propriétaires du lot 3 786 144 (5, rue du Boréal), ont déposé à 
la Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
pouvoir construire un abri d'auto rattaché à la résidence à un 
endroit qui est plus rapproché de la rue du Sirocco 
comparativement à la norme minimale; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent à la Municipalité que soit réduite à 7,3 
mètres la marge de recul avant minimale applicable à l'abri 
d'auto projeté par rapport à l’emprise de la rue du Sirocco alors 
que l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications par zone) 
du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige un 
minimum de 9 mètres dans la zone concernée. La différence 
est de 1,7 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le terrain visé est constitué d’un lot en coin (adjacent à deux 

(2) rues). La façade principale du bâtiment principal 
(résidence) donne sur la rue du Boréal alors que la réduction de 
la distance pour l’abri d’auto projeté porte sur la rue du 
Sirocco; 

 
Considérant que  la voie carrossable de la rue du Sirocco est située 

approximativement à 7 mètres de la ligne de lot avant des 
requérants (l'abri serait donc situé à +/- 14 mètres de la voie 
carrossable); 

 
Considérant la présence de la végétation en place près de la ligne avant du 

terrain; 
 
Considérant qu’ une aire de stationnement est déjà aménagée à l’emplacement 

de l’abri d’auto projeté; 
 
Considérant que la Municipalité a avisé par écrit les propriétaires du lot voisin 

et celle-ci n’a reçu aucun commentaire à cet effet; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure. L’écart entre la norme et la distance 
demandée apparaît mineur pour le comité (1,7 m); 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 7,3 
mètres la marge de recul avant minimale applicable à l'abri d'auto projeté par 
rapport à l’emprise de la rue du Sirocco alors que l'annexe 3 (grille des usages et 
des spécifications par zone) du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige un minimum de 9 mètres dans la zone concernée. La différence est de 1,7 
mètre. 
 
Le tout conditionnellement à l'aménagement d'un écran végétal (ex. : haie ou 
arbustes) le long de la façade de l'abri d'auto située du côté est ou à l'installation 
d'un revêtement similaire à celui de la maison. La longueur de l'écran doit être 
équivalente ou supérieure à celle de la façade de l'abri d'auto située du côté de la 
rue du Sirocco. 
 
Pour la propriété située au 5, rue du Boréal, lot numéro 3 786 144, zone R43. 
 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Karina Gerlach et M. Robert Chadwick. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME JANIE PLOURDE ET 
M. CARL ROBILLARD POUR LE LOT NUMÉRO 3 576 746 - 34, CHEMIN 
BRUNELLE  

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 juin 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Janie Plourde et M. Carl Robillard, pour le lot numéro 3 576 746 du cadastre du 
Québec, dans la zone RL179 (34, chemin Brunelle) est expliquée aux gens.  
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
Mme Suzanne Garon : Comment les règlements de zonage protègent-ils les lacs en 
permettant ce genre de construction sur le lac?  On demande un moratoire au 
pourtour des lacs pour ce genre de construction. 
 
M. Joël Lacroix : Est-ce que les jardins à ciel ouvert sont permis dans ce secteur? 
 
Mme Christine Ménard : Pour le lac des Français, on fait le tout pour la protection. 
 
Mme Catherine Renaud : Il y a un cours d'eau intermittent sur le terrain et il doit 
être protégé, ce n'est pas un fossé.  Les règlements ne sont pas faits pour les lacs 
mais pour bien la Ville.  Elle demande également un moratoire.  
 
Mme Marie Beaulieu : La serre est quatre (4) fois plus grande que ce qui est permis 
au règlement. On demande de protéger un lac qui est très fragile. 
 
M. Carl Robillard explique que des études ont été faites avant de se lancer dans ce 
projet et il n'a pas reçu aucune étude qui prouve le contraire. 
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4.4. 2022-07-249 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME JANIE PLOURDE ET 
M. CARL ROBILLARD - LOT NUMÉRO 3 576 746 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (34, CHEMIN BRUNELLE) - ZONE RL179 

 
Considérant que les requérants, Mme Janie Plourde et M. Carl Robillard, 

propriétaires du lot 3 576 746 (34, chemin Brunelle), ont 
déposé à la Municipalité une demande de dérogation mineure 
visant à pouvoir construire une serre privée ayant la forme d’un 
archidôme d'une superficie excédentaire à la norme maximale 
et à un endroit qui est plus rapproché de la rue 
comparativement à la norme minimale; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent à la Municipalité :  
 

• que soit permis de construire une serre privée ayant la forme 
d’un archidôme alors que l'article 6.24 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement interdit la construction une 
telle forme de bâtiment sur le territoire de la Municipalité 
situé à l’extérieur de la zone agricole permanente; 

 

• que soit permis de construire une serre privée d'une 
superficie au sol de 79,4 mètres carrés, prévue à une 
distance de 4 mètres et plus de l’emprise du chemin Brunelle 
alors que l'article 6.21.4 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement limite à 20 mètres carrés la superficie 
d'un tel bâtiment situé à cette distance de l'emprise de rue. 
La différence est de 59,4 mètres carrés; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant  les caractéristiques du terrain, dont notamment le littoral du 

lac des Français qui empiète sur les lots, une partie de terrain 
occupée par la rive et une superficie du terrain inférieure à la 
norme minimale; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) estime que les 

requérants n’ont pas su démontrer en quoi l’application de la 
réglementation leur cause un préjudice sérieux; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) se questionne 

également sur les impacts d’une éventuelle dérogation mineure 
sur les propriétés voisines, notamment par la proximité de la 
construction par rapport à l’emprise de rue et d’une ligne 
latérale du terrain; 

 
Considérant que  l’écart entre la norme et la superficie demandée apparaît 

majeure pour le CCU et le conseil municipal (59,4 m2, soit près 
de 4 fois la superficie minimale selon le projet d’implantation); 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
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PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent : 
 

• que soit permis de construire une serre privée ayant la forme d’un archidôme 
alors que l'article 6.24 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
interdit la construction une telle forme de bâtiment sur le territoire de la 
Municipalité situé à l’extérieur de la zone agricole permanente; 

• que soit permis de construire une serre privée d'une superficie au sol de 79,4 
mètres carrés, prévue à une distance de 4 mètres et plus de l’emprise du chemin 
Brunelle alors que l'article 6.21.4 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement limite à 20 mètres carrés la superficie d'un tel bâtiment situé à cette 
distance de l'emprise de rue. La différence est de 59,4 mètres carrés. 

 
Le tout pour la propriété située au 34, chemin Brunelle, lot numéro 3 576 746, zone 
RL179. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Janie Plourde et M. Carl Robillard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CARINNE 
LAVALLIÈRE ET M. FRÉDÉRIC CÔTÉ POUR LE LOT NUMÉRO 3 785 
874 - 208, RUE DE LA GRANDE-COULÉE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 juin 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Carinne Lavallière et M. Frédéric Côté, pour le lot numéro 3 785 874 du cadastre 
du Québec, dans la zone R53 (208, rue de la Grande-Coulée) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.6. 2022-07-250 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CARINNE 
LAVALLIÈRE ET M. FRÉDÉRIC CÔTÉ - LOT NUMÉRO 3 785 874 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (208, RUE DE LA GRANDE-COULÉE) - ZONE 
R53 

 
Considérant que les requérants, Mme Carinne Lavallière et M. Frédéric Côté, 

propriétaires du lot 3 785 874 (208, rue de la Grande-Coulée), 
ont déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à agrandir leur bâtiment principal existant 
(résidence) au-delà de la superficie maximale prescrite par la 
réglementation d'Orford pour la zone concernée; 
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Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent à la Municipalité que soit augmentée à 
185 mètres carrés la superficie maximale applicable au 
bâtiment principal alors que l'annexe 3 (grille des usages et des 
spécifications par zone) du Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement limite cette superficie à 175 mètres carrés dans 
la zone concernée. La différence est de 10 mètres carrés; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant  la superficie du terrain, soit 10 407 m2 alors que la superficie 

minimale des lots dans ce secteur est de 1 700 m2; 
 
Considérant la végétation existante (couvert boisé) sur le terrain; 
 
Considérant  la localisation du bâtiment et le projet d’implantation pour les 

travaux d’agrandissement (la construction n’est pas visible de 
la rue); 

 
Considérant  le cadre bâti dans le secteur concerné; 
 
Considérant que la Municipalité a avisé, par écrit, les propriétaires des lots 

voisins et celle-ci n’a reçu aucun commentaire à cet effet; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure. L’écart entre la norme et la superficie 
demandée apparaît mineur pour le comité et le conseil 
municipal (10 m2); 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit augmentée à 
185 mètres carrés la superficie maximale applicable au bâtiment principal alors que 
l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications par zone) du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement limite cette superficie à 175 mètres carrés dans la 
zone concernée. La différence est de 10 mètres carrés. 
 
Le tout pour la propriété située au 208, rue de la Grande-Coulée, lot numéro 
3 785 874, zone R53. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Carinne Lavallière et M. Frédéric 
Côté. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JEAN DION - PROJET 
INTÉGRÉ POUR LE LOT NUMÉRO 4 473 638 POUR LE LOT ADJACENT 
À LA RUE DES MERLES 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 juin 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Jean Dion pour un projet intégré, pour le lot numéro 4 473 638 du cadastre du 
Québec, dans la zone R11 (lot adjacent à l'avenue de l'Auberge) est expliquée aux 
gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.8. 2022-07-251 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JEAN DION POUR UN 
PROJET INTÉGRÉ - LOT NUMÉRO 4 473 638 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (LOT ADJACENT À L'AVENUE DE L'AUBERGE) - ZONE R11 

 
Considérant que le requérant, M. Jean Dion de la compagnie 9432-2211 Québec 

inc., propriétaire du lot 4 473 638 adjacent à l'avenue de 
l'Auberge, a déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant à pouvoir réaliser un projet 
résidentiel intégré de six (6) unités de logement (trois (3) 
bâtiments de deux (2) unités chacun) tel que souhaité; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande à la Municipalité : 
 

• que soit réduite à 6 mètres la marge de recul avant minimale 
applicable à l'un des bâtiments principaux prévus dans le 
projet intégré alors que l'annexe 3 (grille des usages et des 
spécifications par zone) du Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement exige une distance minimale de 8 mètres dans 
la zone R11. La différence est de 2 mètres; 

• que soit réduite à 7 mètres la distance minimale entre deux 
(2) bâtiments principaux prévus à l'intérieur du projet 
intégré alors que l'article 4.19 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige une distance minimale de 9 
mètres. La différence est de 2 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant la présence de servitudes à des fins publiques sur le terrain, ce 

qui limite les possibilités d’implantation sur le site; 
 
Considérant la topographie du terrain et la présence d’un cours d’eau au 

nord du terrain. La Municipalité convient qu’il est souhaitable 
de favoriser un éloignement des bâtiments par rapport au cours 
d’eau dans le présent cas (distance et élévation); 
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Considérant que par la dérogation mineure qui serait accordée, les travaux de 

remaniement des sols seraient réduits, tout en permettant un 
raccordement du bâtiment sur les réseaux d’aqueduc et 
d’égout; 

 
Considérant que la demande de dérogation mineure ne porte pas sur tous les 

bâtiments du projet; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure. L’écart entre la norme et la distance 
demandée apparaît mineur pour le comité et le conseil 
municipal; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 6 mètres la marge de recul avant minimale applicable à l'un 
des bâtiments principaux prévus dans le projet intégré alors que l'annexe 3 (grille 
des usages et des spécifications par zone) du Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement exige une distance minimale de 8 mètres dans la zone R11. La 
différence est de 2 mètres; 

 

• que soit réduite à 7 mètres la distance minimale entre deux (2) bâtiments 
principaux prévus à l'intérieur du projet intégré alors que l'article 4.19 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une distance minimale 
de 9 mètres. La différence est de 2 mètres. 

 
Le tout pour le lot 4 473 638 adjacent à l'avenue de l'Auberge, zone R11. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean Dion. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANCIS ROY POUR 
CONSTRUCTION TERRART INC. POUR LE LOT 5 946 294 ADJACENT 
À LA RUE DES MERLES 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 juin 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
Francis Roy pour Construction Terrart inc., pour le lot numéro 5 946 294 du cadastre 
du Québec, dans la zone R11 (lot adjacent à la rue des Merles) est expliquée aux 
gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
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Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Michel Gagnon du 16, rue des Merles se questionne sur la dérogation mineure sur 
plusieurs aspects.  
 

 
 
 

4.10. 2022-07-252 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANCIS ROY POUR 
CONSTRUCTION TERRART INC.- LOT NUMÉRO 5 946 294 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (LOT ADJACENT À LA RUE DES MERLES) - 
ZONE R11 

 
Considérant que le requérant, M. Francis Roy de la compagnie Construction 

Terrart inc., propriétaire du lot 5 946 294 adjacent à la rue des 
Merles, a déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à pouvoir aménager des cases de stationnement 
à un endroit qui est situé plus près de l'emprise de rue 
comparativement à la norme minimale; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande à la Municipalité : 
 

• que soit réduite à 0 mètre la distance minimale exigée entre 
les cases de stationnement prévues en cour avant et 
l’emprise de la rue des Merles alors que l'article 7.22.2 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige un 
minimum de 3 mètres entre une case de stationnement et la 
ligne de lot avant. La différence est de 3 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la Municipalité a avisé, par écrit, les propriétaires des lots 

voisins et celle-ci a reçu des commentaires à cet effet; 
 
Considérant que la Municipalité favorise le maintien et l’ajout de végétation 

dans la cour avant des propriétés résidentielles, notamment 
pour les secteurs desservis par les réseaux et ceux assujettis à 
un PIIA; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que le requérant peut 

faire autrement en aménageant les cases de stationnement à 
l’arrière du bâtiment, et ce, en utilisant un accès déjà aménagé 
sur l’aire commune dans le projet; 

 
Considérant que la Municipalité est préoccupée par les problèmes 

d’empiètement des véhicules au-dessus de l’emprise de rue 
lorsque les cases de stationnement sont situées trop près, ce 
qui peut engendrer des conflits d’utilisation des espaces 
publics; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite : 
 

• que soit réduite à 0 mètre la distance minimale exigée entre les cases de 
stationnement prévues en cour avant et l’emprise de la rue des Merles alors que 
l'article 7.22.2 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige un 
minimum de 3 mètres entre une case de stationnement et la ligne de lot avant. 
La différence est de 3 mètres. 

 
Le tout pour le lot numéro 5 946 294, adjacent à la rue des Merles, zone R11. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Francis Roy. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.11. 2022-07-253 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
MODIFIÉE SOUMISE PAR M. JEAN DION POUR UN PROJET INTÉGRÉ 
- LOT NUMÉRO 4 473 638 DU CADASTRE DU QUÉBEC (LOT 
ADJACENT À L'AVENUE DE L'AUBERGE) - ZONE R11 

 
Considérant que le requérant, M. Jean Dion, souhaite obtenir une autorisation 

de la Municipalité pour réaliser un projet intégré de six (6) 
unités de logement qui seront raccordés aux réseaux d’aqueduc 
et d’égout, sur le lot numéro 4 473 638 adjacent à l’avenue de 
l’Auberge; 

 
Considérant que le lot 4 473 638 est situé à l’intérieur du PIIA 2 des parties sud 

et est du secteur du PPU identifié au Règlement sur les PIIA 
numéro 955;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment : 
 

• l’architecture des bâtiments doit représenter un apport 
positif à l’environnement et au paysage. À ce titre, elle ne 
doit pas détonner sur la valeur paysagère du site et sur 
l’harmonie des bâtiments environnants;  

• une intégration des bâtiments dans le milieu qui permet de 
garder à l’esprit l’intérêt collectif plutôt que l’intérêt d’un 
particulier;  

• réaliser une architecture de qualité dans les interventions, 
afin de rehausser la qualité bâtie du milieu; 

 
Considérant la présence de servitudes à des fins publiques sur le terrain; 
 
Considérant la topographie du terrain et la présence d’un cours d’eau au 

nord du terrain; 
 
Considérant que le terrain est situé à proximité d’une porte d’entrée de la 

Municipalité et du cœur villageois (route 141); 
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Considérant l’implantation des bâtiments qui a pour effet d’orienter les 

façades des bâtiments présentant une plus grande qualité 
architecturale vers la route 141; 

 
Considérant qu’ une contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux et 

d’espaces verts est applicable; 
 
Considérant que le projet prévoit notamment les matériaux de revêtement 

extérieur suivants sur les bâtiments :  
 

- bois; 
- pierre; 
- aluminium; 
- canexel; 
- bardeau d’asphalte; 

 
Considérant que les principales couleurs des matériaux de revêtement extérieur 

sont les suivantes : 
 

- bois naturel; 
- brun; 
- noir; 
- blanc; 

 
Considérant que les objectifs du PIIA sont respectés; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter le présent projet de PIIA concernant le projet intégré qui prévoit la 
construction de trois (3) bâtiments de deux (2) unités chacun et d’une allée de 
circulation à l’intérieur du projet. 

 

Les plans déposés à la Municipalité au cours des mois de mai et juin 2022 font partie 
intégrante de la présente décision. 

 

Le tout pour le lot 4 473 638 adjacent à l’avenue de l’Auberge (zone R11). 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Jean Dion. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.12. 2022-07-254 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
MODIFIÉE SOUMISE PAR M. FRANCIS ROY POUR CONSTRUCTION 
TERRART INC.- LOTS NUMÉROS 5 946 293 ET 5 946 294 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (RUE DES MERLES) - ZONE R11  

 
Considérant que le requérant, M. Francis Roy de la compagnie Construction 

Terrart inc., souhaite obtenir une autorisation de la 
Municipalité pour réaliser un projet de construction d’une 
habitation jumelée sur chacun des lots 5 946 293 et 5 946 294 
adjacents à la rue des Merles (une unité par lot); 

 
Considérant que les lots 5 946 293 et 5 946 294 sont situés à l’intérieur du PIIA 

2 des parties sud et est du secteur du PPU identifié au 
Règlement sur les PIIA numéro 955;  
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Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment : 
 

• l’architecture des bâtiments doit représenter un apport 
positif à l’environnement et au paysage. À ce titre, elle ne 
doit pas détonner sur la valeur paysagère du site et sur 
l’harmonie des bâtiments environnants;  

• l'harmonie des volumes, formes, couleurs et matériaux au 
niveau de l’architecture, des aménagements et de 
l’affichage; 

• réaliser une architecture de qualité dans les interventions, 
afin de rehausser la qualité bâtie du milieu; 

 
Considérant que le présent bâtiment à construire constitue le dernier dans le 

projet d’ensemble débuté il y a plus de dix (10) ans. Le projet 
d’ensemble prévoit un total de quinze (15) bâtiments de deux 
(2) unités chacun de type jumelé; 

 
Considérant que le modèle de bâtiment est identique à celui que l’on retrouve 

en majorité dans le projet, sauf au niveau des couleurs où la 
Municipalité a autorisé une variation de celles-ci dans le projet; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment : 
 

• l’aménagement du site prévoit intégrer harmonieusement 
chacune des composantes au milieu naturel qui l’entoure;  

• l’aménagement du site doit prévoir isoler le projet de la 
rue et des lots adjacents par le maintien de la végétation 
existante ou en l’absence de cette dernière, par la 
plantation d’arbres et d’arbustes indigènes; 

 
Considérant la décision rendue par la Municipalité à l’égard de la demande 

de dérogation mineure portant sur les cases de stationnement 
pour lot 5 946 294; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que le scénario B du requérant, qui prévoit des cases 
de stationnement à l’arrière du bâtiment prévu sur le lot 
5 946 294, respecte les objectifs du règlement sur les PIIA en 
permettant le maintien ou l’ajout de végétation dans la cour 
avant; 

 
Considérant que les matériaux de revêtement extérieur sur les murs du 

bâtiment sont : 
 

- pierre de couleur identique à celle installée sur les plus 
récents bâtiments dans le projet et autorisée par la 
Municipalité en 2020 et 2021; 

- fibrociment St-Laurent de la couleur Charbon de bois; 
 
Considérant que deux (2) options furent présentées pour la couleur de la 

toiture, soit : 
 

- une de couleur brun qui est identique ou similaire à celle du 
bâtiment situé au 13-A et 13-B. avenue de l’Auberge; 

- ou une de couleur grise qui est identique à celle du bâtiment 
situé au 15-A et 15-B, avenue de l’Auberge; 
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Considérant que les objectifs du PIIA sont respectés si des modifications sont 

apportées aux cases de stationnement et à la couleur de la 
toiture; 

 

PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’accepter le présent projet de PIIA concernant le projet intégré qui prévoit la 
construction d’une habitation jumelée sur chacun des lots 5 946 293 et 5 946 294 
adjacents à l’avenue de l’Auberge, le tout conditionnellement : 

 
- à ce que la couleur de la toiture soit grise et identique à celle du bâtiment 

situé au 15-A et 15-B, avenue de l’Auberge; 
- à ce que les cases de stationnement desservant l’unité de logement prévue 

sur le lot 5 946 294 soient aménagées à l’arrière du bâtiment et non en cour 
avant, tel que présenté par le promoteur à titre de scénario B et apparaissant 
sur un plan soumis à la Municipalité au cours du mois de juin 2022; 

- au respect du plan d’aménagement paysager déposé à la Municipalité. Un 
délai d’un an à partir de la date de délivrance du permis de construction est 
accordé pour respecter le plan d’aménagement paysager. 

 
Pour les lots 5 946 293 et 5 946 294 adjacents à l’avenue de l’Auberge (zone R11). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Francis Roy. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.13. 2022-07-255 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME JOSÉE COUTURE ET M. MARC MASSÉ - LOT 
NUMÉRO 6 266 633 (ADJACENT AU CHEMIN DÉPÔT) - ZONE RL173 

 
Considérant que les requérants, Mme Josée Couture et M. Marc Massé, souhaitent 

obtenir une autorisation de la Municipalité pour construire un 
bâtiment principal destiné à des fins résidentielles, incluant un 
garage rattaché sur le lot numéro 6 266 633 adjacent au chemin 
Dépôt; 

 

Considérant qu’ une grande partie du bâtiment principal projeté est prévue à 
un endroit où la pente de terrain se situe entre 15 % et 30 %; 

 

Considérant que la MRC Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 
règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable; 

 

Considérant que les RCI adoptés par la MRC interdissent plusieurs travaux, 
ouvrages et constructions aux endroits où la pente de terrain 
est égale ou supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans 
certains cas, soient assujettis à un PIIA. En vertu du Règlement 
numéro 955 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale du Canton d’Orford, certains projets prévus à 
des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent être 
analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront les 
objectifs et critères fixés; 

 

Considérant le projet de construction en question, celui-ci est assujetti au 
PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement numéro 
955 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale; 
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Considérant que le Règlement de PIIA vise à limiter les impacts des travaux, des 
ouvrages et des constructions sur l’environnement et à assurer 
une intervention de qualité qui assure le maintien et le respect 
des milieux naturels tout en permettant une occupation des 
lieux; 

 

Considérant que le Règlement de PIIA fait état de critères d’analyse portant sur 
l’implantation, l’aménagement du terrain, le drainage des eaux 
de ruissellement et les aires de stationnement; 

 

Considérant que le Règlement de PIIA mentionne notamment à titre de critère 
d’analyse pour l’implantation que : 

 

• toute intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et 
ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés;  

• l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

• toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée de 
circulation, de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la végétation; 

 

Considérant que le Règlement de PIIA mentionne à titre de critère d’analyse 
pour le drainage et les eaux de ruissellement que : 

 

• les eaux de ruissellement et d’exutoires de drainage doivent 
faire l’objet de mesures de rétention qui permettent 
d’éviter qu’elles soient dirigées directement vers les talus; 

• les eaux de ruissellement de tout bâtiment et tout 
agrandissement d’un bâtiment, indépendamment de la 
superficie d’implantation au sol, doivent être dirigées vers 
un ou plusieurs ouvrages de rétention d’eau de pluie d’une 
capacité suffisante; 

 
Considérant la superficie totale au sol du bâtiment principal et du bâtiment 

accessoire rattaché (approximativement 2 400 pieds carrés); 
 
Considérant la topographie du terrain et les possibilités d’implantation d’un 

bâtiment résidentiel d’une superficie au sol réduite à un 
endroit où la pente de terrain est inférieure à 20 % sur le site;   

 

Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que le projet ne 
respecte pas certains critères du PIIA; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De refuser le présent projet de PIIA concernant le projet d’implantation du 
bâtiment principal, incluant le garage rattaché. 

 

Le tout pour le lot 6 266 633 adjacent au chemin Dépôt (zone RL173). 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Josée Couture et M. Marc Massé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.14. 2022-07-256 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du projet de plan directeur sur les réseaux 
cyclables et piétonniers, des caractéristiques naturelles des 
lieux, des vocations prévues ainsi que du potentiel et de 
l’intérêt du site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets d'opérations cadastrales 
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Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces verts 

(10 %) 
 

Montant à 
payer au 

fonds parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

MARIE POTVIN  
Chemin 

Simoneau 
6 375 218 0 m2 

10 % 
applicable en 
argent selon 

la valeur 
déterminée 

par un 
évaluateur. 

N/A 

9432-2211 
QUEBEC INC. 

(M. JEAN 
DION) 

Avenue de 
l’Auberge 

4 473 638 8,1 % en 
terrain. 

 
Superficie de 

430 m2. 
Emplacement : 
voir l’annexe 

« B » 

1,9 % en 
argent 

déterminé 
selon la 

valeur au rôle 
d’évaluation 
(6 081,90 $) 

15 % applicable 
en terrain.  

 
Superficie de 

798 m2. 
Emplacement : 
voir l’annexe 

« B » 

 

D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2022-07-257 
SUBVENTION EN REGARD DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER 
À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU - 
ASSOCIATION DES RIVERAINS DE LA CHAÎNE-DES-LACS  

 
Considérant que  la Municipalité a une Politique de soutien financier à l’action 

environnementale des organismes du milieu (2019-05-POL); 
 
Considérant que l'organisme l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs a 

déposé une demande complète telle qu’exigée dans la 
politique; 

 
Considérant que la demande répond aux objectifs et aux critères établis; 
 
Considérant que la politique stipule qu’un premier versement représentant 50 % 

de l’aide sera versé après la signature de la lettre d’entente; 
 
Considérant que le conseil est favorable à remettre une subvention à cet 

organisme;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De remettre pour le volet I de la politique : 
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- un montant de 873,37 $ à l’Association des propriétaires riverains de la 
Chaîne-des-Lacs dont le projet consiste à effectuer un suivi de la qualité de 
l’eau, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2022-07-258 
ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE PRÊT DU PRÉPOSÉ 
AU MESURAGE ET À LA VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 2022 

 
Considérant que  la Municipalité d’Ayer’s Cliff a fait part à la Municipalité du 

Canton d’Orford de son intention d’utiliser les services du 
préposé au mesurage et à la vidange des fosses septiques de la 
Municipalité du Canton d’Orford, et ce, pour une période 
d’environ trois (3) jours au cours de l’été 2022; 

 
Considérant que la Municipalité d’Orford est en accord avec cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l’entente intermunicipale concernant le prêt du préposé au mesurage et à la 
vidange des fosses septiques à intervenir avec la Municipalité d’Ayer’s Cliff. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2022-07-259 
STATION DE LAVAGE D'EMBARCATION - RÉAMÉNAGEMENT DU 
PARC DE L'ÉRABLIÈRE 

 
Considérant que  la Municipalité est à planifier l'implantation de la station de 

lavage d'embarcation et que pour se faire le parc de l'Érablière 
se doit d'être réaménagé; 

 

Considérant que  le réaménagement du parc est nécessaire afin d'attirer les 
utilisateurs en leur facilitant l'accès, la circulation et l'attrait 
pour la détente; 

 

Considérant que les travaux seront effectués en régie; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser Mme Line Grenier, coordonnatrice en environnement, inspection et 
permis à dépenser un montant maximum de 26 000 $, taxes nettes incluses pour 
l’achat de matériaux et la location de machinerie requise à l’aménagement du site, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.4. 2022-07-260 
AUTORISATION À UN BIOLOGISTE D’EFFECTUER UNE ANALYSE DU 
BASSIN VERSANT DU RUISSEAU ROUGE SUR LE TERRITOIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ORFORD 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford soutient les actions 

environnementales; 

 

Considérant que l'Association pour la préservation du lac Magog (APLM) a confié 
au RAPPEL le mandat de procéder à un diagnostic du bassin 
versant du ruisseau Rouge; 

 

Considérant que la prise de données doit s’effectuer en partie sur le territoire 
du Canton d’Orford; 

 

Considérant qu’ aucune contribution ne sera versée pour le projet autant 
financière qu’en ressource humaine de la part de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 

Considérant que la présence du biologiste sur les propriétés privées est 
nécessaire pour terminer l’étude; 

 

Considérant que le projet s’effectuera au cours de l'année 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'autoriser, le biologiste, M. Bernard Mercier, à effectuer les collectes 
d’information dans le bassin versant du ruisseau Rouge dont l’étude est sous la 
gestion du RAPPEL. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2022-07-261 
ASPHALTAGE D'UN NOUVEL ENTREPÔT MUNICIPAL AU GARAGE 
MUNICIPAL 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à l'asphaltage d'un nouvel 

entrepôt municipal situé au garage municipal situé sur le 
chemin de la Montagne; 

 

Considérant que  la Municipalité a reçu une aide financière dans le cadre du 
Programme d'aide financière pour les bâtiments municipaux 
(PRABAM) du ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation qui couvre la totalité de la dépense;  

 
Considérant que  la Municipalité a demandé aux entreprises suivantes de lui 

soumettre un prix, à savoir : 
 

Compagnies Montant 

Pavage Orford inc. 21 736,02 $ 

Pavages Maska inc. 29 559,80 $ 

Les Pavages Lavallée et Leblanc inc. Aucun prix soumis 

 
Considérant que  la compagnie Pavage Orford inc. est le plus bas 

soumissionnaire; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la compagnie Pavage Orford inc. à procéder à l'asphaltage d'un nouvel 
entrepôt municipal situé au garage municipal, pour un montant de 21 736,02 $, 
toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-07-262 
ACHAT DE QUATRE (4) AFFICHEURS DE VITESSE PÉDAGOGIQUE 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir quatre (4) afficheurs de vitesse 

pédagogiques; 

 

Considérant que  les afficheurs de vitesse sensibilisent les conducteurs par 
rapport à la vitesse qu'ils pratiquent et permettent la collecte 
de données nécessaires à l'analyse des situations jugées 
problématiques; 

 

Considérant que  la Municipalité a reçu une aide financière dans le cadre du 
Programme du fonds de la sécurité routière - 2021-2022 du 
ministère des Transports au montant de 10 255 $; 

 

Considérant  la soumission déposée par la compagnie Méga-Tech en date du 
27 janvier 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'acquérir de la compagnie Méga-Tech quatre (4) afficheurs de vitesse pédagogique 
pour un montant de 15 251,51 $, toutes taxes incluses, tel que décrit à la soumission 
du 27 janvier 2022, montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-07-263 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS D'INTERDIRE LE 
STATIONNEMENT SUR LA ROUTE 141 SUR UNE LONGUEUR D'UN 
KILOMÈTRE SUR LES DEUX (2) CÔTÉS DE LA ROUTE À PARTIR DE 
LA STATION DE SKI EN DIRECTION DU GOLF ET EN DIRECTION DE 
LA SORTIE 115 

 
Considérant  le nouvel engouement pour les activités de plein air à la Station 

de ski du Mont-Orford; 
 

Considérant que  cette situation apporte un plus grand nombre de visiteurs; 

 

Considérant que  l'interdiction de stationner des deux (2) côtés de la route 141 
sur une longueur d’un kilomètre en direction du Golf du Mont-
Orford et en direction de la sortie 115 permettrait une 
circulation plus sécuritaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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De demander au ministère des Transports d'interdire le stationnement sur la route 
141 des deux (2) côtés de la route sur une longueur d'un kilomètre en direction du 
Golf du Mont-Orford et en direction de la sortie 115. 

 

De faire parvenir la présente résolution au ministère des Transports ainsi qu'au 
député M. Gilles Bélanger.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-07-264 
CONTRAT - SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE QUALITATIF 
DES MATÉRIAUX - PROLONGEMENT DES RUES DU HÉRON ET DE LA 
MUSE 

 
Considérant que  la Municipalité requière les services de professionnels pour le 

contrôle de la qualité des matériaux relatifs aux travaux de 
voirie sur les rues du Héron et de la Muse incluant, de façon non 
limitative, les travaux de pose de ponceaux, d’eau potable et 
d'égout sanitaire, de terrassement, de construction de 
structure de chaussée (fondations et pavage), de rechargement 
et de pavage et la réfection du site des travaux; 

 

Considérant que  la Municipalité a demandé aux firmes suivantes de lui 
soumettre un prix, à savoir : 

 

Compagnies Montant 

Somaltech 32 993,00 $ 

Englobe 30 691,43 $ 

FNX Innov Aucun prix soumis 

EXP Aucun prix soumis 

 

Considérant que  la firme Englobe a soumis le prix le plus bas; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la firme Englobe pour les services professionnels de 
contrôle de la qualité des matériaux relatifs aux travaux de voirie sur les rues du 
Héron et de la Muse pour un montant de 30 691,43 $, toutes taxes incluses, montant 
étant puisé à même le fonds général, le tout conditionnellement à l'entrée en 
vigueur du Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la Municipalité 
du Canton d’Orford. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.5. 2022-07-265 
ADOPTION PRÉLIMINAIRE DU PROJET INTÉGRÉ SUR LE LOT 
NUMÉRO 4 473 638 ADJACENT À L'AVENUE DE L'AUBERGE - PROJET 
INTÉGRÉ 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, au mois de mai dernier, une demande 

d’entente relative à la réalisation d'un projet intégré de la 
compagnie 9432-2211 Québec inc. (M. Jean Dion); 

 
Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956 sur les ententes relatives à des travaux 
municipaux, lesquelles prévoient notamment l’adoption d’une 
résolution d’approbation préliminaire du projet; 

 
Considérant qu’ après l’analyse de la demande et l’intégration des 

modifications exigées par la Municipalité, celle-ci se montre 
favorable au projet soumis; 

 
Considérant que  l’adoption de la résolution confirmant l’approbation 

préliminaire du projet donne maintenant droit au demandeur 
de procéder à la production des documents complémentaires 
exigés au règlement pour la signature d'une entente de type 
« B »; 

 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil autorise l’approbation préliminaire du concept du projet intégré, 
autorisant la poursuite des étapes visant à permettre la signature d’une entente 
menant à la réalisation du projet intégré sur le lot 4 473 638, comme présenté par 
la compagnie 9432-2211 Québec inc. décrit au plan préliminaire daté du 30 mai 
2022 joint à la présente résolution. 
 
De rappeler au requérant, que la présente résolution approuvant le concept du 
projet n’engage pas la Municipalité à y donner une suite favorable et qu’en aucun 
cas elle ne constitue une autorisation à débuter l’exécution des travaux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2022-07-266 
PROGRAMME D'AIDE AUX INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 
ACTIF (VÉLOCE III) - CONSTRUCTION D'UN TRONÇON DE LA PISTE 
CYCLABLE LA MONTAGNARDE 

 

Considérant que le Programme d’aide aux infrastructures de transport actif 
(Véloce III) a pour objectif général de soutenir le 
développement, l’amélioration et l’entretien 
d’infrastructures de transport actif;  

 

Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 
modalités d’application du Programme d’aide aux 
infrastructures de transport actif (Véloce III) et s’engage à les 
respecter, de même que les lois et les règlements en vigueur 
durant la réalisation du projet, et à obtenir les autorisations 
requises avant l’exécution de celui-ci;  
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Considérant que le projet mentionné ci-dessus est admissible à une demande 
de financement dans le cadre de ce programme, estimée à 
1 186 962 $ toutes taxes incluses, et que le montant demandé 
au Ministère est de 593 481 $ toutes taxes incluses;  

 
Considérant qu’ afin de déposer une demande d’aide financière, la Municipalité 

du Canton d'Orford doit autoriser le dépôt de la demande d’aide 
financière, confirmer sa contribution financière au projet et 
autoriser un de ses représentants à signer cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière, confirme son engagement à respecter les modalités 
d’application en vigueur, reconnaissant que, en cas de non-respect de celles-ci, 
l’aide financière sera résiliée, et certifie que M. Louis Caron, coordonnateur aux 
infrastructures est dûment autorisé à signer tout document ou entente à cet effet 
avec le Ministre des Transports. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2022-07-267 
MODIFICATION À LA POLITIQUE DE DÉNEIGEMENT DES CHEMINS 
PRIVÉS (2020-03-POL) 

 
Considérant que  la Politique de déneigement des chemins privés a été modifiée 

le 5 octobre 2020 (Résolution numéro 2020-10-287); 
 
Considérant qu' il y a lieu d'apporter une modification à la politique afin 

d'ajuster la compensation annuelle pour certaines catégories 
d'immeubles; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Politique de déneigement des chemins privés (2020-03-POL) soit modifiée en 
remplaçant l'article 4 intitulé « Tarification » par le suivant: 
 
1. TARIFICATION 
 
 Une tarification sera imposée aux citoyens qui bénéficient du service de 

déneigement des chemins privés comme suit : 
 
A) Contribution financière municipale  
 

Afin de reconnaître la participation de l’ensemble des bénéficiaires à 
l’assiette fiscale municipale dédiée à la voirie, la Municipalité assumera 
annuellement 50 % du coût du déneigement des chemins privés. 

 
B) Compensation générale de base 
 

Pour tous les propriétaires, une compensation générale de base sera 
imposée et prélevée pour chaque unité d’évaluation d’immeubles dont 
l'évaluation est supérieure à 100 $ et plus situés en bordure des chemins 
privés de classes 1 et 2 qui seront déneigés. Cette compensation, 
correspondant à 35 % des coûts annuels du déneigement des chemins 
privés, est fixe pour l’ensemble des immeubles, nonobstant le fait d’être 
construit ou non. 
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C) Compensation spéciale 
 

Pour tous les propriétaires, une compensation spéciale sera imposée et 
prélevée pour chaque unité d’évaluation d’immeubles dont l'évaluation est 
supérieure à 100 $ et plus situés en bordure des chemins privés de classes 
2 qui seront déneigés. Cette compensation, correspondant à 15 % des coûts 
annuels du déneigement des chemins privés, est fixe pour l’ensemble des 
immeubles, nonobstant le fait d’être construit ou non. 

 
D) Allègement aux compensations  
 

Pour tous les propriétaires, une compensation allégée sera imposée et 
prélevée pour chaque unité d’évaluation d’immeubles situés en bordure 
des chemins privés de classes 1et 2 qui seront déneigés et se trouvant dans 
les situations suivantes :  
 
- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de frontage sur le chemin 

et constitue un accès à l'eau pour une seconde propriété située sur le 
même chemin ou le même secteur et pour laquelle une compensation 
est déjà imposée; 

- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de frontage sur le chemin 
et le propriétaire possède une seconde propriété située sur le même 
chemin et pour laquelle une compensation est déjà imposée; 

- le terrain constitue le stationnement à une île pour laquelle une 
compensation est déjà imposée; 

-  la propriété est une île dont le propriétaire possède un second terrain 
dans le secteur pour lequel une compensation est déjà imposée. 

 
Cette compensation allégée, correspondant à 50 % de la compensation générale de 
base (B) et de la compensation (C) spéciale des chemins privés, est fixe pour 
l’ensemble des immeubles, nonobstant le fait d’être construit ou non. 
 
L’ensemble de la contribution et les compensations seront déterminés 
annuellement par le conseil municipal, lors de l’adoption du Règlement relatif à 
l'imposition des taxes, à la tarification, et finalement, à la fixation d'un taux 
d'intérêt sur les arrérages de taxes. 
 
De modifier la Politique de déneigement des chemins privés (2020-03-POL) en 
conséquence. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.8. 2022-07-268 
ENTENTE POUR L'INSTALLATION D'UNE STATION DE RECHARGE DE 
DIX (10) VÉLOS À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE EN LIBRE-SERVICE - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Considérant que la compagnie Ventilation RS air inc. est propriétaire du lot 

numéro 3 786 632 situé à l'intersection de la route 141 et la rue 
du Marché; 

 

Considérant que la Municipalité désire implanter à cet endroit une station de 
recharge Bewegen comportant dix (10) vélos à assistance 
électrique en libre-service; 

 

Considérant que  la compagnie et la Municipalité désire conclure une entente; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente à intervenir entre la compagnie Ventilation RS air inc. et la 
Municipalité concernant l'installation d'une station de recharge comportant dix (10) 
vélos à assistance électrique en libre-service ainsi que l'aménagement d'une aire de 
circulation et de recul sur le lot numéro 3 786 632. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2022-07-269 
NOMINATION DE LIEUTENANTS AU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant que les pompiers à temps partiel MM. Sébastien Drouin et Bruno 

Hinse ont réussi le processus d'examen afin d'accéder à la 
fonction de lieutenant; 

 

Considérant que  le pompier à temps partiel M. David Larocque sera éligible à la 
fonction de lieutenant; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De nommer MM. Sédastien Drouin et Bruno Hinse à la fonction de lieutenant au 
service de sécurité incendie du Canton d'Orford à compter du 5 juillet 2022. 

 

De nommer M. David Larocque à la fonction de lieutenant de relève au service de 
sécurité incendie du Canton d'Orford à compter du 5 juillet 2022. 

 

Que ces nominations sont à l'essai pour une période de six (6) mois. 

 

Le conseil désire féliciter ces pompiers à temps partiel pour leur réussite dans le 
processus d'examen à la fonction de lieutenant. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 959-1 MODIFIANT 
L'ARTICLE 8 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 959 RELATIF À L'IMPOSITION 
DES TAXES, À LA TARIFICATION ET FINALEMENT, À LA FIXATION 
D'UN TAUX D'INTÉRÊT SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES LE TOUT 
POUR L'EXERCICE FINANCIER DE L'ANNÉE 2022 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 959-1.  Ce dernier a pour but d'ajuster la 
compensation annuelle pour certaines catégories d'immeubles afin de payer une 
partie des frais de déneigement de certains chemins privés. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
juillet 2022, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2022-07-270 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 959-1 MODIFIANT 
L'ARTICLE 8 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 959 RELATIF À L'IMPOSITION 
DES TAXES, À LA TARIFICATION ET FINALEMENT, À LA FIXATION 
D'UN TAUX D'INTÉRÊT SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES LE TOUT 
POUR L'EXERCICE FINANCIER DE L'ANNÉE 2022 

 
Considérant que la Municipalité a adopté en janvier 2022 le Règlement numéro 

959 relatif à l’imposition des taxes, à la tarification et 
finalement, à la fixation d’un taux d’intérêts sur les arrérages 
de taxes, le tout pour l’exercice financier de l’année 2022;  

 
Considérant qu’ il y a lieu de modifier le Règlement numéro 959 afin d’ajuster 

la compensation annuelle pour certaines catégories 
d’immeubles pour payer une partie des frais de déneigement 
de certains chemins privés. 

 
Considérant qu' un avis de motion de ce règlement a été préalablement donné 

par le conseiller Jacques Lauzon à la séance ordinaire du 5 
juillet 2022; 

 
Considérant qu’ projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 5 

juillet 2022; 
 
Considérant que le présent règlement a été remis aux membres du conseil et 

que ceux-ci déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 959-1, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 8 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 959 
 
 

L’article 8 du Règlement numéro 959 est modifié et remplacé par 
le suivant : 

 
 ARTICLE 8 : COMPENSATIONS POUR PAYER UNE PARTIE DES FRAIS 

DE DÉNEIGEMENT DE CERTAINS CHEMINS PRIVÉS 
 

Une compensation générale de base est imposée et 
sera prélevée, pour l’année 2022, de tous les 
propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles 
supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classes 1 et 2 de la Municipalité tel que 
décrit à l’annexe « 1 » des présentes, afin de payer 
une partie des coûts de déneigement de ces 
chemins privés. Cette compensation est de 
113,53 $ par unité d’évaluation. 
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Une compensation spéciale est imposée et sera 
prélevée, pour l’année 2022, de tous les 
propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles 
supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classe 2 de la Municipalité tel que décrit 
à l’annexe « 1 » des présentes, afin de payer une 
partie des coûts de déneigement de ces chemins 
privés. Cette compensation est fixée à 66,18 $ par 
unité d’évaluation. 
 
Une compensation allégée est imposée et sera 
prélevée, pour l’année 2022, de tous les 
propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles 
situés en bordure des chemins privés de classes 1 et 
2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » 
des présentes, afin de payer une partie des coûts de 
déneigement de ces chemins privés et qui se trouve 
dans les situations suivantes :  

 
- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de 

frontage sur le chemin et constitue un accès à 
l'eau pour une seconde propriété située sur le 
même chemin ou le même secteur et pour 
laquelle une compensation est déjà imposée; 

- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de 
frontage sur le chemin et le propriétaire possède 
une seconde propriété située sur le même 
chemin et pour laquelle une compensation est 
déjà imposée; 

- le terrain constitue le stationnement à une île 
pour laquelle une compensation est déjà 
imposée; 

-  la propriété est une île dont le propriétaire 
possède un second terrain dans le secteur pour 
lequel une compensation est déjà imposée. 

 
Cette compensation allégée est fixée à 50 % de la 
compensation générale de base et spéciale par 
unité d’évaluation d’immeubles situés en bordure 
des chemins privés de classes 1 et 2.   

 
 
ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement est rétroactif au 1er janvier 2022 et entrera 
en vigueur au moment de sa publication conformément au Code 
municipal du Québec. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2022-07-271 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 860 CONCERNANT LE COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 3.1 (AJOUT DU 
CONSEIL LOCAL DU PATRIMOINE) 

 
Considérant que  le conseil municipal désire, conformément à l’article 117 de la 

Loi sur le patrimoine culturel, désigner le comité consultatif 
d’urbanisme afin d’agir à titre de conseil local du patrimoine; 

 

Considérant que  pour ce faire il doit modifier le Règlement numéro 860 ; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 6 juin 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 6 juin 2022;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 

renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 860-1 lequel statu et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860 

 

 

L’article 3.1 intitulé « Devoir du comité » du Règlement numéro 860 
est modifié en ajoutant à la fin de l’article le paragraphe suivant : 

 

« . agir à titre de conseil local du patrimoine conformément à la 
Loi sur le patrimoine culturel et d’étudier et de soumettre au 
conseil municipal des recommandations sur toute question liée 
au patrimoine culturel et à l’application de la Loi sur le 
patrimoine culturel dans les domaines de compétences dévolus 
à la Municipalité; » 

 

 

ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.2. 2022-07-272 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 950-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DU PLAN D'URBANISME ET DE DÉVELOPPEMENT 
RÉVISÉ NUMÉRO 950 CONCERNANT L'IDENTIFICATION D'UNE ZONE 
À PROTÉGER D'INTÉRÊT PATRIMONIAL (SITE D'ORFORD MUSIQUE) 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement du 
plan d’urbanisme et de développement révisé numéro 950; 

 

Considérant qu’ en vertu de l’article 127 de la Loi sur le patrimoine culturel, la 
Municipalité peut, de sa propre initiative ou sur proposition de 
toute personne intéressée, par règlement de son conseil, citer 
en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son territoire 
dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la 
transmission présente un intérêt public. Lorsqu’il s’agit d’un 
site patrimonial, il doit, dans le cas d’une Municipalité locale, 
être compris dans une zone identifiée à son plan d’urbanisme 
comme zone à protéger; 

 

Considérant que le plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 
la page 11 que les pavillons du site d’Orford Musique 
constituent un cadre bâti présentant un niveau d’intérêt 
patrimonial plus élevé sur le territoire de la Municipalité; 

 

Considérant que la firme Bergeron Gagnon inc., consultants en patrimoine 
culturel a réalisé une étude portant sur le site d’Orford Musique 
situé au 3165, chemin du Parc à Orford, partie du lot 4 795 329 
cadastre du Québec. La Municipalité a reçu cette étude le 3 mai 
2022; 

 

Considérant que les conclusions de l’étude réalisée par les consultants en 
patrimoine culturel recommandent fortement à la Municipalité 
une citation de l’ensemble du site d’Orford Musique; 

 

Considérant que la citation du site d’Orford Musique par la Municipalité présente 
des bienfaits pour la collectivité et des avantages pour les 
propriétaires du site visé; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Martine Javelas, lors d’une séance ordinaire tenue le 6 juin 
2022, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 6 
juin 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 5 juillet 
2022 à 18 h 30 h, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 950-2, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : INTÉRÊT HISTORIQUE ET PATRIMONIAL 
 
 

Le document intitulé « Plan d'urbanisme et de développement 
révisé de la Municipalité du Canton d’Orford » préparé par la 
Municipalité du Canton d’Orford et la firme BC2 (document daté 
du mois du 20 novembre 2020) faisant partie intégrante du 
Règlement numéro 950 en vertu de l’article 3 dudit règlement, 
est modifié à la page portant actuellement le numéro 11, à la 
section « INTÉRÊT HISTORIQUE ET PATRIMONIAL », en ajoutant 
le paragraphe suivant : 

 

« Le pavillon J.-A. DeSève du site d’Orford Musique est inscrit 
au répertoire du patrimoine culturel du Québec. Ce bâtiment 
est associé au courant architectural moderniste fonctionnaliste 
construit en 1968 selon les plans de l’architecte Paul-Marie 
Côté. La firme Bergeron Gagnon inc., consultants en patrimoine 
culturel a réalisé une étude en 2022 portant sur l’ensemble du 
site d’Orford Musique situé au 3165, chemin du Parc à Orford, 
partie du lot 4 795 329 cadastre du Québec. Suivant les 
conclusions de l’étude, la Municipalité entend citer l’ensemble 
du site d’Orford Musique à titre de bien patrimonial, ce qui lui 
conférera au final une place dans le registre du patrimoine 
culturel du Québec et un niveau de protection supérieur. » 

 

 

ARTICLE 3 : DÉLIMITATION D’UNE ZONE À PROTÉGER D’INTÉRÊT 
PATRIMONIAL ET MODIFICATION DU TITRE DE LA CARTE DES 
MILIEUX D’INTÉRÊT ESTHÉTIQUE ET DES ÉLÉMENTS DE 
CONTRAINTES ANTHROPIQUES 

 
 

Le document intitulé « Plan d'urbanisme et de développement 
révisé de la Municipalité du Canton d’Orford » préparé par la 
Municipalité du Canton d’Orford et la firme BC2 (document daté 
du mois du 20 novembre 2020) faisant partie intégrante du 
Règlement numéro 950 en vertu de l’article 3 dudit règlement, 
est modifié en remplaçant la carte que l’on retrouve 
actuellement à la page numéro 12 intitulé « CARTE DES MILIEUX 
D’INTÉRÊT ESTHÉTIQUE ET DES ÉLÉMENTS DE CONTRAINTES » 
par celle apparaissant à l’annexe « A » du présent règlement. 

 

Les modifications apportées à la carte se résument comme suit : 

 
1. Une zone à protéger d’intérêt patrimonial est ajoutée au 

plan pour le site d’Orford Musique. La légende est 
également modifiée en conséquence; 
 

2. Retrait du terme « Esthétique » dans le titre de la carte afin 
qu’il se lise dorénavant comme suit :  CARTE DES MILIEUX 
D’INTÉRÊT ET DES ÉLÉMENTS DE CONTRAINTES 
ANTHROPIQUES. 

 
Le tout tel qu’apparaissant à l’annexe « A » du présent 
règlement. En cas de divergence entre l’énumération des 
modifications apportées apparaissant au présent article et 
l’annexe « A », cette dernière prévaut.  
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ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. 2022-07-273 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 966 SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant qu’ une Politique de gestion contractuelle a été adoptée par la 

Municipalité en novembre 2010 (résolution numéro 329-12-

2010), conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du 

Québec (ci-dessous appelé « C.M. »); 

 

Considérant que  l’article 938.1.2 C.M. a été remplacé, le 1er janvier 2018, 

obligeant les municipalités, à compter de cette dernière date, 

à adopter un règlement sur la gestion contractuelle, la 

politique actuelle de la Municipalité étant cependant réputée 

être un tel règlement; 

 

Considérant que  la Municipalité a adopté le 5 juillet 2021 le Règlement sur la 

gestion contractuelle de la Municipalité du Canton d’Orford; 

 

Considérant que  la Municipalité souhaite, comme le lui permet le 4e alinéa de 

l’article 938.1.2 C.M., prévoir des règles de passation des 

contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais 

inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumission publique en vertu 

de l’article 935 C.M.; 

 

Considérant qu’ en conséquence, l’article 936 C.M. (appel d’offres sur 
invitation) ne s’applique plus à ces contrats à compter de 
l’entrée en vigueur du présent règlement; 

 

Considérant que  le présent règlement répond à un objectif de transparence et 
de saine gestion des fonds publics; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson, lors d’une séance tenue le 6 juin 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

  
Considérant que le directeur général et la greffière mentionnent que le présent 

règlement a pour objet de prévoir des mesures relatives à la 
gestion contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la 
Municipalité, incluant certaines règles de passation des 
contrats pour les contrats qui comportent une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un 
contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 
soumission publique en vertu de l’article 935 C.M., ce seuil 
étant à la date d’entrée en vigueur du présent règlement, de 
105 700 $, et pourra être modifié suite à l’adoption, par le 
Ministre, d’un règlement en ce sens; 
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PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
En conséquence, le conseil décrète ce qui suit : 

 

 

CHAPITRE I  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 

 

SECTION I DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 

 
1. Objet du règlement 

 
Le présent règlement a pour objet : 

 
a) De prévoir des mesures pour l’octroi et la gestion des contrats accordés par 

la Municipalité, conformément à l’article 938.1.2 C.M.; 
 
b) De prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une 

dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un 
contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 
publique en vertu de l’article 935 C.M. 

 
2. Champ d’application 

 
Le présent règlement s’applique à tout contrat conclu par la Municipalité, y 
compris un contrat qui n’est pas visé à l’un des paragraphes du premier alinéa 
du paragraphe 1 de l’article 935 ou aux articles 938.0.1 et 938.0.2 C.M. 

 
Le présent règlement s’applique peu importe l’autorité qui accorde le 
contrat, que ce soit le conseil ou toute personne à qui le conseil a délégué le 
pouvoir de dépenser et de passer des contrats au nom de la Municipalité. 

 
 
SECTION II  DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
 
3. Interprétation du texte 

 
Le présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi 
d’interprétation (RLRQ, c. I-16). 
 
Il ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 
impératives des lois régissant les contrats des municipalités, à moins que ces 
lois ne permettent expressément d’y déroger par le présent règlement dont, 
par exemple, certaines des mesures prévues au chapitre II du présent 
règlement. 

 
4. Autres instances ou organismes 

 
La Municipalité reconnaît l’importance, le rôle et les pouvoirs accordés aux 
autres instances qui peuvent enquêter et agir à l’égard des objets visés par 
certaines mesures prévues au présent règlement. Cela comprend notamment 
les mesures visant à prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence, 
de corruption, de truquage des offres, ainsi que celles qui visent à assurer le 
respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et 
du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette loi. 

 
5. Règles particulières d’interprétation 

 
Les mesures prévues au présent règlement doivent s’interpréter : 
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a) Selon les principes énoncés au préambule de la Loi visant principalement à 

reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et 
à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, c. 13) 
(Projet de loi 122) reconnaissant notamment les municipalités comme 
étant des gouvernements de proximité et aux élus, la légitimité nécessaire 
pour gouverner selon leurs attributions; 

 
b) De façon à respecter le principe de la proportionnalité et ainsi assurer que 

les démarches liées aux mesures imposées sont proportionnées à la nature 
et au montant de la dépense du contrat à intervenir, eu égard aux coûts, 
au temps exigé et à la taille de la Municipalité. 

 
6. Terminologie 

 
À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et les expressions 
utilisés dans le présent règlement ont le sens suivant : 

 
Appel d’offres : Appel d’offres public ou sur invitation exigé par les 

articles 935 et suivants C.M. ou un règlement adopté 
en vertu de cette loi. Sont exclues de l’expression 
« appel d’offres », les demandes de prix qui sont 
formulées lorsqu’aucun appel d’offres n’est pas requis 
par la loi ou le présent règlement; 

 
Contrat de gré à gré : Contrat qui est conclu après une négociation d’égal à 

égal entre les parties sans mise en concurrence, c’est-
à-dire par entente mutuelle suivant un libre échange 
de consentements et sans formalité particulière; 

 
Demande de prix : Contrat qui est conclu suivant un processus sans 

formalité particulière par laquelle la Municipalité 
demande à un ou plusieurs fournisseurs potentiels de 
fournir une offre de services et/ou un prix sur la base 
de paramètres fournis verbalement et/ou par un 
document préétabli.  Une demande de prix est 
assimilée à un contrat de gré à gré; 

 
Municipalité :   la Municipalité du Canton d’Orford; 

 
Soumissionnaire :  Toute personne qui soumet une offre au cours d’un 

processus d’appel d’offres. 
 
 
CHAPITRE II  RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS ET ROTATION 
 

 

7. Généralités  

 

La Municipalité respecte les règles de passation des contrats dans les lois qui 

la régissent, dont le C.M. De façon plus particulière : 

 

a) Elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou un règlement 
adopté en vertu d’une loi impose un tel appel d’offres, à moins d’une 
disposition particulière à l’effet contraire prévue au présent règlement; 

 
b) Elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un appel d’offres 

public est imposé par la loi ou par un règlement adopté en vertu de la loi; 
 

c) Elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent 

règlement lui permet de le faire. 



 
 
 
 
 
 
 

43 

 

Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la 

possibilité pour la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence 

pour l’attribution d’un contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur 

invitation ou par une demande de prix, même si elle peut légalement procéder 

de gré à gré. 

 

La Municipalité prévoit dans tout appel d’offres public, qu’advenant que la ou 

les soumissions soient plus élevées que les taux du marché, elle se réserve le 

droit de ne retenir aucune soumission et annuler l’appel d’offres. 

 

8. Contrats pouvant être conclus de gré à gré 

 

Sous réserve de l’article 13, tout contrat visé à l’un des paragraphes du 

premier alinéa de l’article 935 C.M., comportant une dépense d’au moins 25 

000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 

935 C.M., peut être conclu de gré à gré par la Municipalité. 

 

9. Rotation – Principes 

 

La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs 

potentiels, à l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en 

vertu de l’article 8. La Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, 

considère notamment les principes suivants : 

 

a) Le degré d’expertise nécessaire; 

 

b) La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 

Municipalité; 

 

c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériel 

ou des matériaux ou à la dispense de services; 

 

d) La qualité des biens, services ou travaux recherchés; 

 

e) Les modalités de livraison; 

 

f) Les services d’entretien;  

 

g) L’expérience et la capacité financière requises; 

 

h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions 

du marché; 

 

i) Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la 

Municipalité; 

 

j) Tout autre critère directement relié au marché. 

 

10. Rotation – Mesures 
 

Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 9, la 

Municipalité applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstances 

particulières, les mesures suivantes : 
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a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat. Si le 

territoire de la Municipalité compte plus d’un fournisseur, cette 

identification peut se limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le 

territoire de la MRC ou de toute autre région géographique qui sera jugée 

pertinente compte tenu de la nature du contrat à intervenir; 

 

b) Une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés 

à l’article 9, la rotation entre eux doit être favorisée, à moins de motifs 

liés à la saine administration; 

 

c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 

fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins. 

 

 

d) À moins de circonstances particulières, la personne en charge de la gestion 

du contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire d’analyse 

que l’on retrouve à l’annexe 4; 

 

e) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 

fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste 

de fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette 

liste, le cas échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu 

au paragraphe b) du présent article. 

 

11. Mesures favorisant les biens et services québécois  

 

Sans limiter les principes et les mesures énoncés en matière de rotation des 

fournisseurs prévus au présent règlement, dans le cadre de l’octroi de tout 

contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété de la dépense 

d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 

publique, la Municipalité doit favoriser les biens et les services québécois ainsi 

que les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 

établissement au Québec. 

 

Est un établissement au Québec, au sens du présent article, tout lieu où un 

fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 

permanente qui est clairement identifié à son nom et accessible durant les 

heures normales de bureau. 

 

Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité 

de leur conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont faits 

en majorité à partir d’un établissement situé au Québec 

 

La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi d’un contrat visé au 

présent article, considère notamment les principes et les mesures énoncés en 

matière de rotation des fournisseurs potentiels et plus spécifiquement 

détaillés à l’article 9 du règlement, sous réserve des adaptations nécessaires 

à l’achat local.   

 

12. Contrats non assujettis  

 

Les contrats de travail ne sont pas visés par le présent règlement. 

 

 



 
 
 
 
 
 
 

45 

 

CHAPITRE III MESURES 

 

 

SECTION I CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 

 

 

13. Généralités 

 

Pour certains contrats, la Municipalité n’est assujettie à aucune procédure 

particulière de mise en concurrence (appel d’offres public ou sur invitation). 

Le présent règlement ne peut avoir pour effet de restreindre la possibilité, 

pour la Municipalité, de procéder de gré à gré pour ces contrats. Il s’agit, 

notamment, de contrats : 

 

a) Qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel d’offres 

(contrats autres que des contrats d’assurance pour l’exécution de travaux, 

d’approvisionnement et de services); 

 

b) Expressément exemptés du processus d’appel d’offres (notamment ceux 

énumérés à l’article 938 C.M. et les contrats de services professionnels 

nécessaires dans le cadre d’un recours devant un tribunal, un organisme ou 

une personne exerçant des fonctions judiciaires ou juridictionnelles; 

c) D’assurance, pour l’exécution de travaux, d’approvisionnement ou de 

services (incluant les services professionnels) qui comportent une dépense 

inférieure à 25 000 $. 

 

14.  Mesures 

 

Lorsque la Municipalité choisit de procéder de gré à gré, sur invitation ou par 

appel d’offres, les mesures suivantes s’appliquent, à moins que ces mesures 

ne soient incompatibles avec la nature du contrat : 

 

a) Lobbyisme : Mesures prévues aux articles 18 (Devoir d’information des élus 

et employés) et 19 (Formation); 

 

b) Intimidation, trafic d’influence ou corruption : Mesure prévue à l’article 21 

(Dénonciation); 

 

c) Conflit d’intérêts : Mesure prévue à l’article 23 (Dénonciation); 

 

d)  Modification d’un contrat : Mesure prévue à l’article 30 (Modification d’un 

contrat). 

 

15. Document d’information 

 

La Municipalité doit publier, sur son site Internet, le document d’information 

relatif à la gestion contractuelle joint à l’annexe 1, de façon à informer la 

population et d’éventuels contractants des mesures prises par elle dans le 

cadre du présent règlement. 
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SECTION II  TRUQUAGE DES OFFRES 
 
 
16. Sanction si collusion 
 

Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres, une disposition 
prévoyant la possibilité pour la Municipalité de rejeter une soumission s’il est 
clairement établi qu’il y a eu collusion avec toute personne en contravention 
à toute loi visant à lutter contre le truquage des offres. 

 
17. Déclaration 
 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant 
l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que sa 
soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, 
communication, entente ou arrangement avec toute personne en 
contravention à toute loi visant à lutter contre le truquage des offres. Cette 
déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’annexe 2. 

 
 

SECTION III  LOBBYISME 
 
 
18. Devoir d’information des élus et des employés 
 

Tout membre du conseil ou tout fonctionnaire ou employé doit rappeler, à 
toute personne qui prend l’initiative de communiquer avec lui afin d’obtenir 
un contrat, l’existence de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme, lorsqu’il estime qu’il y a contravention à cette loi. 

 
19. Formation 
 

La Municipalité privilégie la participation des membres du conseil et des 
fonctionnaires et employés à une formation destinée à les renseigner sur les 
dispositions législatives et réglementaires applicables en matière de 
lobbyisme. 

 
20. Déclaration 
 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission ou, au plus tard avant 
l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni 
aucun de ses collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré à une 
communication d’influence aux fins de l’obtention du contrat en 
contravention à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme ou, si telle communication d’influence a eu lieu, qu’elle a fait 
l’objet d’une inscription au registre des lobbyistes lorsqu’une telle inscription 
est exigée en vertu de la loi. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire 
joint à l’annexe 2. 
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SECTION IV  INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 
 
 
21.  Dénonciation 
 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité doit dénoncer, le plus tôt 
possible, toute tentative d’intimidation, de trafic d’influence ou de 
corruption dont il a été témoin dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure 
ne doit pas être interprétée comme limitant le droit de la personne concernée 
à porter plainte auprès d’un service de police ou d’une autre autorité 
publique. 

 
Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général, le 
directeur général au maire, les autres fonctionnaires et employés ainsi que 
toute personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque 
la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou le 
directeur général, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. 
S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la dénonciation est faite au maire 
suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué. La 
personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 
 

22.  Déclaration 
 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant 
l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni 
aucun de ses collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré, dans 
le cadre de l’appel d’offres, à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence 
ou de corruption, à l’endroit d’un membre du conseil, d’un fonctionnaire ou 
employé ou de toute autre personne œuvrant pour la Municipalité. Cette 
déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’annexe 2. 

 
 

SECTION V  CONFLITS D’INTÉRÊTS 

 

 

23.  Dénonciation 

 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité, impliqué dans la préparation de 
documents contractuels ou dans l’attribution de contrats, doit dénoncer, le 
plus tôt possible, l’existence de tout intérêt pécuniaire dans une personne 
morale, société ou entreprise susceptible de conclure un contrat avec la 
Municipalité. 

 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général, le 
directeur général au maire, les autres fonctionnaires et employés ainsi que 
toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. 
Lorsque la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou 
le directeur général, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. 
S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la dénonciation est faite au maire 
suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué. La 
personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 
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24.  Déclaration 

 

Lorsque la Municipalité utilise un système de pondération et d’évaluation des 
offres, tout membre du comité de sélection doit déclarer solennellement par 
écrit, avant de débuter l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun intérêt 
pécuniaire particulier, direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant l’objet 
de l’évaluation et qu’il va évaluer les offres avec impartialité et éthique. Il 
doit également s’engager à ne pas divulguer le mandat qui lui a été confié par 
la Municipalité, de même qu’à ne pas utiliser, communiquer, tenter d’utiliser 
ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, les 
renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions de membre du comité de sélection. Cette déclaration doit être faite 
sur le formulaire joint à l’annexe 3. 

 

Le directeur général est responsable de constituer le comité de sélection. 

 

25. Intérêt pécuniaire minime 

 

L’intérêt pécuniaire minime n’est pas visé par les mesures décrites aux 
articles 23 et 24. 

 

 

SECTION VI  COMITÉ DE SÉLECTION 

 

 

26. Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de former des comités de 
sélection dans tous les cas où un tel comité est requis par la loi. 

 

Tout comité de sélection doit être composé d’au moins trois (3) membres, 
autres que les membres du conseil. 

 

Un membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé ne peut divulguer un 
renseignement permettant d’identifier une personne comme étant un 
membre d’un comité de sélection. 

 

 

SECTION VII IMPARTIALITÉ ET OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES 

 

 

27. Responsable de l’appel d’offres 

 

Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit que tout 
soumissionnaire potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul 
responsable pour obtenir toute information ou précision relativement à 
l’appel d’offres. 

 

28. Questions des soumissionnaires 

 

Le responsable de l’appel d’offres compile les questions posées par chacun 
des soumissionnaires au cours du processus d’appel d’offres et émet, s’il le 
juge nécessaire, un addenda, de façon à ce que tous les soumissionnaires 
obtiennent les réponses aux questions posées par les autres. 

 

Le responsable de l’appel d’offres a l’entière discrétion pour juger de la 
pertinence des questions posées et de celles qui nécessitent une réponse et il 
peut regrouper et reformuler certaines questions aux fins de la transmission 
des réponses aux soumissionnaires. 
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29. Dénonciation 

 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité, doit, dès qu’il en est informé, 
dénoncer l’existence de toute situation, autre qu’un conflit d’intérêts, 
susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus 
d’appel d’offres et de la gestion du contrat qui en résulte. 

 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général, le 
directeur général au maire, les autres fonctionnaires et employés, ainsi que 
toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. 
Lorsque la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou 
le directeur général, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. 
S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la dénonciation est faite au maire 
suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué. La 
personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

 

 

SECTION VIII MODIFICATION D’UN CONTRAT 

 

 

30. Modification d’un contrat 

 

Toute modification apportée à un contrat et qui a pour effet d’en augmenter 
le prix, doit être justifiée par la personne responsable de la gestion de ce 
contrat, en considérant les règles applicables pour autoriser une telle 
modification. 

 

La Municipalité ne peut modifier un contrat accordé à la suite d’un appel 
d’offres, sauf dans le cas où la modification constitue un accessoire à celui-ci 
et n’en change pas la nature. Ainsi, toute directive de changement doit 
obligatoirement être autorisée par le directeur général en plus du consultant 
responsable du contrat, le cas échéant. Le directeur général pourra autoriser 
des directives de changement, sans consulter le conseil, pour une valeur 
maximale de 10 % du coût du contrat. Tout dépassement de 10 % devra être 
autorisé par une résolution adoptée par le conseil. 

 

31.  Réunions de chantier 

 

Lorsque cela est justifié par la nature des travaux, la Municipalité favorise la 
tenue de réunions de chantier régulières afin d’assurer le suivi de l’exécution 
du contrat. 

 

 

CHAPITRE IX  DROIT DE NON-ATTRIBUTION D’UN CONTRAT 

 

 

32 Aucune disposition du présent règlement ne peut s’interpréter comme 
limitant le pouvoir de la Municipalité d’accepter ou de refuser une soumission 
pour quelque motif que ce soit.  En toutes circonstances, la Municipalité ne 
s’engage à retenir aucune des soumissions présentées y compris la plus basse 
ou celle ayant reçu le plus haut pointage.  La Municipalité n’encourt aucune 
responsabilité à cet égard envers qui que ce soit et n’est pas tenue de motiver 
l’acceptation ou le rejet de tout soumission. 
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CHAPITRE X  DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 

 

 

33.  Application du règlement 

 

L’application du présent règlement est sous la responsabilité du directeur 
général de la Municipalité. Ce dernier est responsable de la confection du 
rapport qui doit être déposé annuellement au conseil concernant l’application 
du présent règlement, conformément à l’article 938.1.2 C.M. 

 

34.  Abrogation du Règlement numéro 960 concernant la Politique de gestion 
contractuelle de la Municipalité du Canton d’Orford 

 

Le présent règlement remplace et abroge le Règlement numéro 960 
concernant la Politique de gestion contractuelle de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 

 

35. Entrée en vigueur et publication 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. De plus, une 
copie de ce règlement est transmise au ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-07-274 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 56. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Maryse Blais, mairesse 
suppléante 

 Me Brigitte Boisvert, greffière 

 


